
1058 COMMUNES

vérité. A l'un d'eux, professeur dans un col-
lège des Etats-Unis, nous avons posé une ques-
tion sur un sujet connu de tous les citoyens
de la Colombie-Britannique, c'est-à-dire le ré-
gime des deux écoles. Les Japonais quittent
l'école des blancs vers trois heures de l'après-
midi pour se rendre à une école japonaise où
ils apprennent la langue,-la culture comme ils
disent. C'est en réalité la fidélité à l'Em-
pereur du Japon qu'ils adorent, on le sait.
comme leur dieu. Nous lui avons demandé
son opinion sur cette question, vu que cer-
tains jeunes Japonais évitaient d'en parler,
disant que la chose ne se pratiquait plus guère.
J'ai demandé à cet homme plus avancé en
âge et qui avait été absent du pays pendant
un certain temps ce qu'il en pensait. Il me
répondit que certains anciens pensaient à abolir
ce régime des deux écoles étant d'avis qu'il
faisait naître du ressentiment chez les blancs.
Il ajouta, comme en fait foi le compte rendu
des dépositions, que si les vieux voulaient
abandonner ce régime, les jeunes, ceux de la
deuxième génération, s'opposaient au projet
parce qu'ils voulaient se tenir en relations avec
leur mère patrie.

Je lui ai tout île suite demandé son opinion
sur la question île la double nationalité. Il y
a quelques années, les Japonais pouvaient se
faire naturaliser ici tout en restant sujets ja-
ponais. Ceux qui étaient nés au Canada s'ins-
crivaient chez le consul japonais, ce qui leur
permettait île reprendre la nationalité japo-
naise en rentrant au Japon. Nous avons ce-
pendant tellement débattu cette question que
le Japon a adopté une disposition en vertu
de laquelle, dans certaines circonstances et
moyennant une autorisation du gouvernement
Japonais, un Japonais pouvait, cin obtenant la
naturalisation au Canada, briser teut lien avec
le Japon. A une ou deux conditions toute-
fois, ces Japonais devaient avoir accompli leur
service militaire, mais une fois qu'ils ont fait
ce service ils sont passablement gagnés à la
cause japonaise. Ensuite, si les Japonais re-
tournaient au Japon et y demeuraient xu
certain temps. peut-être trois mois, -moins que
cela, Je crois,-ils redevenaient sujets japonais.
J'ai dit: "C'est plutôt commode, n'est-ce pas,
d'avoir ainsi deux nationalités*? "''En effet,
me répondit-il, c'est très commode".

Jai sous les yeux un passage des Débats
de la Chambre îles communes anglaise. On
nous a toujours dit d'éviter de nous pronon-
cer contre le Japon de peur de le blesser et
de causer îles embarras à l'Angleterre. Or
voici ce qui se passait à la Chambre des com-
munes anglaise le 10 octobre 1940. Un nommé
Mander demandait au sous-secrétaire d'Etat
aux Affaires étrangères:

Si, étant donné l'autorisation que vient d'ac-
corder le gouvernement îles Etats-Unis à l'ex-
portation de pétrole au Japon jusqu'à con-
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currence d'un million de barils, il étudiera
l'opportunité de représentations auprès du
gouvernement américain en vue d'une action
concertée par les gouvernements de l'Angleterre
et des Etats-Unis en vue de prévenir tout autre
envoi de pétrole au Japon.

Le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étran-
gères (M. Butler) répondit:

Le gouvernement de Sa Majesté est d'avis que
la prolihibion imposée par le gouvernement
américain à l'exportation de pétrole ne s'appli-
que qu'à certaines qualités. Il a entamé à ce
sujet avec le gouvernement îles Etats-Unis des
pourparlers qui durent encore.

M. Mander: Dois-je conclure que les deux
gouvernements sont résolus ii restreindre dans
toute la mesure du possible leurs exportations
au Japoin de tout produit pouvant servir à la
guerre?

Et quelqu'un a ajouté:
Mon très honorable ami peut-il m'affirmer

qu'on n'adoptera pas à l'égard du Japon la
même politique sentimentale qui a été appli-
quée à l'égard de l'Italie?

M. Butler répondit:
On peut compter que le gouvernement de Sa

Majesté adoptera la politique la mieux appro-
priée à chaque cas particulier.

Et le débat s'est pour'uivi sur le imêime ton.
On n'a donc pas pettr île parler franciemeî ni
île la situation japon:aise L t la hambre des
coîuneiiiiCs anghti 'se et Je croi que nous de-
vrions faire île nime ici. Quand il nous arrivie
d'expii' le fond de notre pnsée, nous conis-
intons en généî'al que nos paroles ont eu une
répercuIIsîsion favorable.

Je me joins done à tous lmes collègues de
la Colombie-Britannique. à lexcecption de
l'honorable représentanit de Vancouveir-Est. Je

suis convainei qu'en parlant comme ils l'ont
fait ils ont exprieé ' sentiment le la grande
majorité les habitants île notre x'oince. C'est
t'illeu1s notr raison d'être un cette Chat-
bre. On nci fait une qtestion politiqui, nais
les Japonais n'ont pas le droit de vot' et les
ltanes refusent t'atégoriquemcient de leur accor-
der de nouvelles concessions. Nous ei avons

tis pris J'engagement. Affirtons-ilois cou-
traieusemincot et nou nous in portierons imlieux

non ailemet aà l'égard es JapoInais mais
aussi de toutes les races i:deligènIs de l'univers.

M. MacINNIS: Jl ta d'sire au'unemient
prolonger le débat. La dlernir partit en st
par elx-nie u pitoyable coimmentaire. Je
Ie demande pourquoi nous nous bat tons î'n

Europe. Les honoratlces reprsentants dle Fra-
ser--Valley et de Comox-Alaerni ont prétendu
que la fdérationi eit conniono ealth coopératif
avait perdu eles votes en Colomibie-Brianini-
que à cause de notre attitude à l'éadl des
Orientaux. Ja ii is je n'a i pri qui que ce
soit de m'élire L caue de IIIs ' préjugés le
race et jamais je n'ai cherclé à obtenir des
votes en faisant appel à ces préjugés. Sans


